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COMMUNAUTE DE COMMUNES 
DES ALBERES, DE LA CÔTE VERMEILLE 

 

 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

◆  

Siège : 
 

Séance du : 

3 Impasse de Charlemagne 
 

23 NOVEMBRE 2020 

66700 ARGELES-SUR-MER  

 
PROCÈS VERBAL 

 
 

conseillers 
communautaires de la Communauté de Communes des Albères, de la Côte Vermeille et 

 sur la convocation qui leur a été adressée le 16 novembre 
2020, à la salle polyvalente intercommunale située Espace de la Prade  Rue Saint 
Antoine à Saint-Génis-des-Fontaines - 66740, sous la Présidence de Monsieur Antoine 
PARRA, Président. 
 
 

Étaient présents :  
 

Antoine PARRA, Julie SANZ, Isabelle MORESCHI, Philippe RIUS, Lydie FOURC, Aimé 
ALBERTY, Guy ESCLOPE, Maria CABRERA, Georges GUARDIA, Patrice AYBAR, Jean-Michel 
SOLE, Anne MAURAN, Guy VINOT, Marie-Clémentine HERRE, Christian GRAU, Violaine 
MARIANNE, Guy LLOBET, Christine POUS-LAIR, Anne-Lise MIRAILLES, Roland 
CASTANIER, Sylvaine CANDILLE, Annie PEZIN, Gilles GLIN, Christian NAUTE, Martine 
JUSTO, Huguette PONS, Raymond PLA, Marie-Pierre SADOURNY GOMEZ, Bruno GALAN, 
Françoise DARCHE, Grégory MARTY, Patricia HECQUET, Vincent NETTI, José BELTRA, 
Samuel MOLI, Marie-Thérèse IMBARD, Gilbert CRITELLI, Nathalie REGOND-PLANAS, 
Jacques GODAY, Didier CHOPLIN, Yves PORTEIX, Frédérique MARESCASSIER, Yvette 
PERIOT, Christian NIFOSI, Sylvie VILA. 
 
 

Étaient représentés : 
 

Antoine CASANOVAS donne procuration à Isabelle MORESCHI, Nicolas GARCIA donne 
procuration à Annie PEZIN, Fabrice WATTIER donne procuration à Sylvaine CANDILLE, 
Hervé VIGNERY donne procuration à Huguette PONS. 
 
 

Étaient absents : 
 

Marcel DESCOSSY. 
 
 

Nombre de membres présents :   45 Nombre de procurations :   4 
Nombre de votants :   49 
 
 

Secrétaire de Séance : 
 

Nathalie REGOND-PLANAS. 
 

 

Après les traditionnels souhaits de bienvenue de Madame Nathalie REGOND PLANAS 
qui reçoit le Conseil communautaire, Monsieur Antoine PARRA, Président, procède à 
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 Monsieur Antoine PARRA propose aux élus de rajouter 

le point suivant : 

-  

 
point qui a été porté et validé par les élus membres de la commission « Développement 
économique » et le Président,  novembre 2020. 
Cette démarche est proposée suite au contexte actuel de crise sanitaire et économique, 
et qui met à mal notre économie de proximité. 
 

que ce point soit rajouté. 
 
Le quorum étant atteint, la séance peut commencer. 

 
 

1. Approbation du Procès-Verbal de la séance du 23 octobre 2020 

 
Le procès-verbal de la séance du 23 octobre 2020

membres présents et représentés. 
 
 

2. Compte rendu des décisions prises par Monsieur le Président  

 

• Décision : 
 

o Décision DC2020-0026 portant approbation du contrat de copies 

 

CC ACVI / LE CENTRE FRANÇAIS  

Redevance annuelle allant de 150.00-  pour un 

 000.00-

effectif de 7 501 à 10 000 

 

o Décision DC2020-0028 portant approbation de la convention de prêt du 

Minibus Peugeot Expert Traveller immatriculé FJ 037 FX pour les périodes du 

16/10/2020 au 19/10/2020 et du 11/12/2020 au 14/12/2020 

 

 

o Décision DC2020-0034 portant approbation 

progiciel Marcoweb n°V14.9A-4180 

CC ACVI / AGYSOFT 

8 294.49-  

 

o DG2020-0421 - 

police administrative spéciale 
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3. Conseils communautaires 2021 : fixation des lieux et dates 

 

Monsieur le Président expose : 
 

-11 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
« l'organe délibérant se réunit au siège de l'établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI) ou dans un lieu choisi par l'organe délibérant dans l'une des 
communes membres ». 
 

 : 

− le lieu de réunion se trouve sur le territoire communautaire constitué des 
communes membres, 

− 

un autre lieu public, ne contrevienne pas au principe de neutralité et offre les 
 

− ait délibéré pour choisir ce lieu. 
 
Par conséquent, il est proposé de fixer les lieux et les dates de Conseils communautaires 

  : 

 

DATE LIEU 

Lundi 
08/02/2021 

Saint-Génis-des-Fontaines 
(Salle polyvalente intercommunale) 

Lundi 
15/03/2021 

Saint-Génis-des-Fontaines 
(Salle polyvalente intercommunale) 

Lundi 
12/04/2021 

Saint-Génis-des-Fontaines 
(Salle polyvalente intercommunale) 

Lundi 
17/05/2021 

Saint-Génis-des-Fontaines 
(Salle polyvalente intercommunale) 

Lundi 
21/06/2021 

Saint-Génis-des-Fontaines 
(Salle polyvalente intercommunale) 

Lundi 
19/07/2021 

Saint-Génis-des-Fontaines 
(Salle polyvalente intercommunale) 

Lundi 
13/09/2021 

Saint-Génis-des-Fontaines 
(Salle polyvalente intercommunale) 

Lundi 
11/10/2021 

Saint-Génis-des-Fontaines 
(Salle polyvalente intercommunale) 

Lundi 
08/11/2021 

Saint-Génis-des-Fontaines 
(Salle polyvalente intercommunale) 

Lundi 
13/12/2021 

Saint-Génis-des-Fontaines 
(Salle polyvalente intercommunale) 

 
Au vu de ce qui précède, le Conseil communautaire est invité à se prononcer. 

 
Sur proposition de son Président et après en avoir préalablement délibéré,  
 

représentés, 
 
Détermine 
lieux et dates énoncés dans le tableau ci-dessus. 
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4. Désignation du membre de la CC ACVI chargé de siéger au sein de la Commission 

Consultative Paritaire du S

Catalan (SYDEEL 66) 

 
Monsieur le Président expose : 
 
Monsieur le Président rappelle au Conseil communautaire que la loi n°2015-992 du                          

17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, oblige les 

e la distribution 

« Commission consultative paritaire ». 

 

Le principal objectif du législateur est de favoriser le dialogue entre le Syndicat 

ctricité et les Etablissements publics de coopération 

intercommunale à fiscalité propre (EPCI) définis dans son périmètre, dans le but de 

 

 

-à-dire que le nombre de 

représentants est désigné en nombre égal (autant pour le SYDEEL 66 que pour 

un représentant par EPCI. 

ce jour, douze EPCI sont recensés sur le département par les services préfectoraux           

(11 Communautés de communes et 1 Communauté Urbaine). 

La commission sera donc composée de 24 membres. 

 

Par délibération n°009-16 du 1er février 2016, le Conseil communautaire avait désigné 

un représentant de la Communauté de communes pour siéger au sein de la commission 

consultative paritaire du SYDEEL 66. 

 

Par courrier du 30 octobre 2020 et dès lors, suite au renouvellement du conseil 

communautaire, 1 nouveau représentant doit être désigné afin de représenter la 

communauté de communes au sein de la commission consultative paritaire du SYDEEL 

66. 
 
Au vu de ce qui précède, le Conseil communautaire est invité à se prononcer. 

 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2121-33, 
L.2122-7, L.5211-1 et L.5211-7, 
 
Vu la loi n°2020- rmettant aux organes 
délibérants des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale de décider, à 

 
 
Sur proposition de son Président et après en avoir préalablement délibéré, 
 
Le Conseil Communautaire,  membres présents et représentés, 
 

DÉCIDE 
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De recourir au scrutin de liste ordinaire pour désigner le membre appelé à siéger au 

sein d

 

 
De désigner M. Guy LLOBET représentant de la Communauté de communes chargé de 

siéger au sein de la Commission Consultative Paritaire du Syndicat départemental 
, 

 
Dit nt du SYDEEL 66. 

 
 

5. -sur-Mer pour 

 

 
Monsieur le Président expose : 

 

permettant de déroger à la règle du repos dominical sans dérogation préalable. Ces 

-13 du Code du Travail 

 

 

-26 dudit Code, le repos hebdomadaire qui a lieu 

normalement le dimanche, peut être supprimé les dimanches désignés, pour chaque 

commerce de détail par décision du maire prise après avis du Conseil Municipal. Le 

nombre de ces dimanches ne peut excéder douze par an. La liste des dimanches doit 

 

 

Or, lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision du maire est prise après 

intercommunale à fiscalité propre dont ladite commune est membre. 

 

La liste des dimanches concernés est la suivante : 

Dimanche 04/07/2021 Dimanche 15/08/2021 

Dimanche 11/07/2021 Dimanche 22/08/2021 

Dimanche 18/07/2021 Dimanche 29/08/2021 

Dimanche 25/07/2021 Dimanche 12/12/2021 

Dimanche 01/08/2021 Dimanche 19/12/2021 

Dimanche 08/08/2021 Dimanche 26/12/2021 
 

-sur-Mer, il est proposé 

 

 

 
Sur proposition de son Président et après en avoir préalablement délibéré,  
 
Le Conseil Communautaire, à la majorité des membres présents et représentés par 
48 voix POUR et 1 ABSTENTION (Roland CASTANIER), 
 
Emet un avis favorable à la liste des dimanches telle que mentionnée dans le tableau ci-
dessus, 
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ampliation de cet acte sera transmis à Monsieur le Maire de la commune 
d -sur-Mer. 
 
 
6. -valeur - Produits irrécouvrables 

 
Monsieur le Président expose : 
 
Vu les états de taxes et produits irrécouvrables présentées par le Comptable public 

-sur-Mer pour la Communauté de communes Albères Côte Vermeille Illiberis, 
 
Considérant que les titres côtés ou prod  
 

conformes aux produits établis par le Comptable public, à savoir : 

 

 
 

 
Sur proposition de son Président et après en avoir préalablement délibéré, 
 

 
 
Décide -valeur les titres ou produits conformes aux produits établis 

eau ci-dessus, 
 
Dit que - chapitre 65, 
 
Autorise le Président à signer toutes pièces relatives à ces états, 
 
Dit  

 

 

7.  Budget Principal : Décision Modificative n°3 

 
Monsieur le Président expose : 

 

Considérant la délibération n°DL2020-

de 5 000.00-  
 
Considérant la délibération n°DL2020-0288 du 23 octobr

jeunes pour un montant de 3 258.00- -huit euros), 
 

 de procéder à des virements 
de crédits au sein du chapitre 65 pour assurer le paiement de ces subventions. 

Budget Numéro de la liste concernée

Budget Principal (M14) N° 4690990233

Budget HT TVA TTC Numéro de la liste concernée

Eau Potable (M49)                                           N° 4569071133 TVA à 5,5%

Assainissement collectif (M49)                                        N° 4570670533 TVA à 10%

Assainissement non collectif (M49)                                                                   N° 4573480233 TVA à 10%

montant net (pas de TVA)
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Dans un souci de transparence, Monsieur le Président souhaite présenter ces 
mouvements de crédits qui respectent les différents principes budgétaires : 

 

 
 

Au vu de ce qui précède, le Conseil communautaire est appelé à se prononcer sur ces 
écritures budgétaires. 
 

 
Sur proposition de son Président et après en avoir préalablement délibéré,  
 

présents et représentés, 
 
Approuve les inscriptions budgétaires telles que citées ci-dessus. 

 
 

8. Budget Principal : Répartition de la dotation de solidarité communautaire 2020 

 
Monsieur le Président expose : 

 
La dotation de solidarité communautaire (DSC) constitue un mécanisme privilégié de 
solidarité financière. Elle répond à un besoin de péréquation au sein des 
intercommunalités afin, essentiellement, de lutter contre la fracture territoriale et de 
réduire les inégalités entre les com . Le dispositif repose 
ainsi, par principe, sur la solidarité. 

 
 
La dotation de solidarité communautaire est rendue possible ou obligatoire selon 

 
 
La dotation de solidarité communautaire est obligatoire pour les communautés de 

21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine). 
 
Pour rappel, la Communauté de communes des Albères, de la Côte Vermeille et de 

 
 

 l'entrée en 
vigueur du contrat de ville, l'EPCI est tenu d'instituer une dotation de solidarité 
communautaire au profit des communes concernées par les dispositifs prévus dans ce 
contrat de ville, dont le montant est au moins égal à 50 % de la différence entre les 

                    

Fonction Chapitre 
Nature 

Etendue 
Libellé Montant Fonction Chapitre 

Nature 

Etendue 
Libellé Montant

020 65741
Subvention "RECONQUESTA COTE VERMEILLE" 

(CC 23/10/2020)

824 65888
Participation à la réalisation d'une étude sur le 

logement des jeunes (CC 23/10/2020)

90 65745 Fonds de Solidarite

Total Total

SERVICE : ADMINISTRATION GENERALE/POLITIQUE DE L'HABITAT

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES

65
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nonies C (CFE, CVAE, IFER, TAFNB) au titre de l'année du versement de la dotation et le 
produit de ces mêmes impositions constaté l'année précédente.  
 

ressources et de charges entre les communes, et, notamment en fonction : 
- de l'écart du revenu par habitant de la commune au revenu moyen par habitant 

de l'établissement public de coopération intercommunale, 

- de l'insuffisance de potentiel fiscal ou financier par habitant de la commune au 

regard du potentiel fiscal ou financier communal moyen par habitant sur le 

territoire de l'établissement public de coopération intercommunale. 

 

de solidarité communautaire qui 
que les critères sus cités doivent justifier au moins 35% du montant total de la DSC. 
 
Lors du Conseil communautaire du 22 octobre 2018, les critères de la dotation de 
solidarité communautaire sont fixés comme suit : 
-  

- potentiel fiscal par 

habitant de la commune au regard du potentiel financier communal moyen par 

habitant de l'EPCI, 

- potentiel financier par 

habitant de la commune au regard du potentiel financier communal moyen par 

 

- venu par habitant de la 

commune au revenu moyen par habitant de l'EPCI, 

- 40% du montant de la DSC représente la population DGF, 

- 10% du montant de la DSC représente la longueur de voirie. 

 
Chaque année, la dotation de solidarité devra être recalculée en fonction des différents 
critères établis par le site de la DGCL. 

 

 
 

Au vu de ce qui précède, le Conseil communautaire est appelé à se prononcer. 

Répartition des critères : 15% 15% 20% 40% 10%

Communes

50 % des 

produits 

fiscaux contrat 

de ville

50 % des produits 

fiscaux contrat de 

ville ==> 

potentiel 

financier
potentiel fiscal

revenu par 

habitant

population 

DGF

longueur de 

voirie
total 2020 total 2019

différentiel 

2019/2020

ARGELES SUR MER                                                                                     -          

BAGES                                                                                       -          

BANYULS                                                                                       -          

CERBERE                                                                                                         -             

COLLIOURE                                                                                             -          

ELNE -                  -                                                                                                               -          

LAROQUE                                                                                                      -             

MONTESQUIEU                                                                                                         -             

ORTAFFA                                                                                                         -             

PALAU                                                                                                -          

PORT VENDRES                                                                                       -          

ST ANDRE                                                                                                -          

ST GENIS                                                                                                -             

SOREDE                                                                                          -          

VILLELONGUE                                                                                                      -             

TOTAL -                  -                                                                                                 -        

Montant de la Dotation de Solidarité Communautaire 2020 
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Madame Annie PEZIN, conseillère communautaire, représentante de la commune 

, indique que : 

 
« Concernant La Dotation de Solidarité Communautaire, les critères sont fixés par la 
DGFIP avec certaines contraintes. En revanche les pourcentages (comme les 40% liés à 

le calcul) ont été fixés par le conseil communautaire en 2018. Ils peuvent être donc 
revus par ce nouveau conseil communautaire qui compte de nombreux nouvelles et 
nouveaux élu-e-s et qui peut aussi décider de revoir à la hausse le volume de cette 
dotation. Nous devrions procéder à ce débat très rapidement en 2021, comme, plus 
largement nous devrions tout aussi rapidement, 
spécialisé, aborder un pacte financier et fiscal entre notre EPCI et  les communes qui la 
compose. Un pacte qui soit le plus juste 
au moins parce que le projet de territoire que nous devons construire ensemble doit 

 à un tel pacte qui doit revoir : 
- concours 

 
-  comme chacun le sait, liée aux 
charges transférées et donc révisable. 
- t en préalable la Dotation de Solidarité Communautaire. » 
 

 

Sur proposition de son Président et après en avoir préalablement délibéré,  
 

 
 

Décide le versement de la dotation de solidarité communautaire pour 2020 tel 

-dessus, 

 

Précise que 9212  

« Dotation de solidarité communautaire » du Budget principal 2020 de la Communauté 

de communes Albères Côte Vermeille Illibéris. 

 
 
9. Budget Annexe ZAE Port-Vendres : clôture au 31 décembre 2020 

 
Monsieur le Président expose : 

 

Le budget annexe «  » de Port-Vendres (Budget 

de la Communauté de communes de la Côte 

Vermeille. 

 

Lors de la fusion au 1er janvier 2007 entre la Communauté de communes des Albères et 

la Communauté de communes de la Côte Vermeille, puis celle au 1er janvier 2014 avec 

transféré au nouvel établissement. 

 

loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 

organisation territoriale de la République (loi NOTRe) sont venues supprimer la notion 

«   
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Dès le 1er janvier 2017, les compétences des EPCI ont été renforcées par le transfert 

obligatoire, de la création, l'aménagement, l'entretien et la gestion des Zones d'Activité 

industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire. 

 

unifiée au sein de la compétence obligatoire « développement économique ». 

 

constituent un véritable outil stratégique de développement économique pour notre 

collectivité. 

 

répondre au mieux aux besoins des 

entreprises et de les fixer durablement sur le territoire. 

 

-Vendres étant tous vendus, il sera 

proposé de clôturer définitivement ce budget annexe au 31 décembre 2020. 

 

2020 : 

- En section de Fonctionnement : Déficit 173 449,96-  

-  : Excédent 410 448,64-  

o  Soit un résultat excédentaire de 236 998,68-  

 

Il es

budget général (BC 290) de la Communauté de communes après le vote du Compte 

administratif 2020. 

 

Au vu de ce qui précède, le Conseil communautaire est appelé à se prononcer sur ces 

écritures budgétaires. 

 

 
Sur proposition de son Président et après en avoir préalablement délibéré,  
 

 
 
Accepte comptables de ce budget annexe (BC 295) dans le 
budget général (BC 290) de la Communauté de communes après le vote du Compte 
Administratif 2020, 
 
Accepte de clôturer le budget annexe « ZAE Port-Vendres » au 31 décembre 2020, 
 
Habilite le Président à signer tout document afférent à ce dossier. 

 
 

10.   Budget Annexe ZAE Extension Argelès-sur-Mer : clôture au 31 décembre 2020 

 

Monsieur le Président expose : 
 
La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République (loi NOTRe) renforce les compétences des communautés de communes. Elle 
prévoit notamment le transfert obligatoire de la création, l'aménagement, l'entretien et 
la gestion des zones d'activités d'intérêt communautaire à compter du 1er janvier 2017. 
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commercialisation des parcelles non vendues. 
 
Ainsi, afin de poursuivre les -sur-Mer, un 
budget annexe, assujetti à la TVA, a été créé par délibération du 12 mai 2017 pour sa 

 
 
Par délibération n°089-
favorablem

 000,00-
budget annexe «  » (SIRET 200 043 602 00164) sur la 

-sur-Mer afin de financer les frais et travaux de finition nécessaires 
pour la commercialisation des dernières parcelles. 
 

enregistrées sous une « comptabilité de stocks » en section de Fonctionnement et non 

viabilisation. 
 

Aussi, il est proposé de : 
−  000,00-

principal,  

− verser un montant de 4 590,58-
section de Fonctionnement (fonction 90 article 657364) pour assurer les derniers 
travaux de voirie correspondants (trottoirs) liés à la commercialisation des 2 lots 
(Inscription de crédits budgétaires Recettes 7588 / Dépenses 6015 sur le budget 

 

− clôturer définitivement ce budget annexe au 31 décembre 2020. 
 

2020 : 
− En section de Fonctionnement : 0-  
−  :       0-  

o Soit un résultat de  0-  
 
Au vu de ce qui précède, le Conseil communautaire est appelé à se prononcer sur ces 
écritures budgétaires. 
 

 
Sur proposition de son Président et après en avoir préalablement délibéré, 
 

 
 
Accepte de  000,00-
budget principal,  
 
Accepte de verser un montant de 4 590,58-
annexe en section de Fonctionnement (fonction 90 article 657364) pour assurer les 
derniers travaux de voirie correspondants (trottoirs) liés à la commercialisation des 2 lots 
(Inscription de crédits budgétaires Recettes 7588 / Dépenses 6015 sur le budget 

, 
 
Accepte de clôturer le budget annexe « ZAE Extension Argelès » au 31 décembre 2020, 
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Habilite le Président à signer tout document afférent à ce dossier. 
 
 
11.   Personnel Territorial  Mise à jour du tableau des effectifs au 1er décembre 2020 

 
- Création des emplois de psychologues à temps non complet en crèche 

 
Monsieur le Président expose : 
 
Depuis plusieurs années, la Communauté de communes (CC ACVI) a recours à 

prévu réglementairement sur le secteur Petite Enfance. Pour cela, plusieurs délibération 
ou décision ont été prises pour prévoir ces interventions ainsi que leur rémunération « à 
la vacation » à hauteur de 35-  
 

recrutement fixées par la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, article 34, qui prévoit que tout 
emploi permanent doit être pourvu par un fonctionnaire. Ce besoin permanent devrait 

en application des dispositions des articles 3-2 ou 3-3 de cette même loi qui permettent 

justifient. 
 
En conséquence, en application des dispositions des articles 34 et 3-3 de la loi n°84-53 

er janvier 
2021, deux emplois permanents à temps non complet de psychologue territorial chargé 
des interventions au sein des crèches et micro-crèches du territoire  : 

- Un poste à 2/35e 

- Un poste à 10/35e 

 

pluridisciplinaire des 

indiquer et réaliser des actions préventives et curatives. Elles interviennent en soutien 

auprès des familles afin notamment de prévenir les conduites à risques et de 

 publics suivis. 

Compte tenu de la spécificité des missions des psychologues et du caractère obligatoire 
de leur action au sein des crèches et micro-crèches, il est précisé que ces emplois 
pourront être pourvus par des agents contractuels, recrutés sous contrat à durée 
déterminée de trois ans, renouvelable une fois, pouvant conduire à un contrat à durée 

 
 

s cinq ans dans le domaine de la Petite Enfance. 
 
Leur rémunération sera basée sur le 7e échelon du grade psychologue hors classe et elle 

(IFSE) dont le plafond annuel est fixé à 20 400-
-18 du 26 février 2018 instituant 

le régime indemnitaire tenant compte 
nel. 
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délibéré, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires applicables 
à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 3-3 et 34, 
 
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié portant dispositions applicables aux 
agents contractuels de la fonction publique territoriale, 
 
Vu le décret n°91- er alinéa de 

-53 du 26 janvier 1984, 
 
Vu le décret n°2014- ndemnitaire 

 
 
Vu le décret n°2014-
professionnelle des fonctionnaires territoriaux, 
 
Vu le décret n°2020-182 du 27 février 2020 relatif au régime indemnitaire des agents de 
la fonction publique territoriale et instituant notamment des équivalences provisoires 

, 
 
Vu la délibération n°031-18 du 26 février 2018 portant mise en place du Régime 

 
 
Considérant pour 
compléter les équipes pluridisciplinaires intervenant au sein des établissements 

 
 
Décide de créer à dater du 1er 
à hauteur de 2/35e et le second à hauteur de 10/35e, 
 
Précise que ces emplois pourront être pourvus par des agents contractuels en 

-3 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, sous réserve de justifier 

professionnelle de 5 ans dans les services de la petite enfance, 
 
Précise que la rémunération servie aux agents contractuels sera basée sur le 7e échelon 
du grade de psychologue hors classe, 
 
Précise  ainsi recrutés, 
une indemnité de fonctions, sujétions et expertise relevant du groupe 2, et dont le 
montant maximum annuel est fixé à 20 400-  (vingt mille quatre cents euros), assortie 

ximum 
annuel est fixé à 3 600-  (trois mille six cents euros), 
 
Précise que les crédits sont inscrits au Budget primitif 2020  chapitre 12  article 64. 
 
 

- Mise à jour du tableau des effectifs au 1er décembre 2020 

 
Monsieur le Président expose : 
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La présente délibération a pour objet la mise à jour du tableau des effectifs de la 
Communauté de communes à effet du 1er décembre 2020. 
 
Petite Enfance : 
 

-
crèches, fonctionnement avec du personnel technique et expérimenté en application 
des dispositions du Code de la Santé publique - sous-section 4 relative au personnel, et 
du décret 2010-
moins de 6 ans. Ces 
équipe pluridisciplinaire, composée de personnel qualifié dans les domaines 
psychologique, social, sanitaire, éducatif et culturel. Ainsi, il convient de prévoir 

ce ou infirmière à raison de 4 heures hebdomadaires par 

-sur-
une infirmière et une puéricultrice répondent à ces obligations, il manque la fonction 

 
 
Par ailleurs, la fonction de psychologue assurée par des intervenantes sous contrat, doit 
être clarifiée par la création des emplois au tableau des effectifs. 
 
Il est donc proposé au Conseil communautaire de créer les emplois suivants : 
 

 : à la suite du départ de la directrice de la crèche intervenu le 1er octobre 
2020, il est nécessaire de créer un poste de puéricultrice de classe supérieure pour 
recruter la nouvelle directrice à dater du 1er janvier 2021. 
 
Crèche de Sorède : début 2019, la directrice de la crèche de Sorède et son adjointe, 
fonctionnaires titulaires ont quitté la CC ACVI. Depuis, leurs remplacements étaient 
assurés par des éducatrices sous contrat à durée déterminée. A la suite de la 
réorganisation des structures mise en place début septembre 2020, et de la nomination 

la fonctio -del-Vidre et Villelongue dels Monts. 
 
Crèche de Port-Vendres : à la suite du congé de longue maladie de la directrice en poste 
et de la réorganisation des structures mise en place début septembre 2020, il est 

-Vendres, Banyuls-sur-Mer et 
Saint-André. 
 

 : Le médecin territorial recruté à raison de 6 heures par 
semaine intervient à raison de 10 heures par semaine depuis la crise sanitaire, en soutien 

pérenniser ce temps de travail et de porter son taux d e à dater du                 
1er décembre 2020. 
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Les effectifs à dater du 1er  : 

 

RECAPITULATIF 
POSTES 

OUVERTS 

Postes pourvus 
Postes 

vacants 
ETP 

H F TOTAL  H F TOTAL 

FONCTIONNAIRES 
TERRITORIAUX 

567,00 189 265 454 113 185,22 241,04 426,26 

EMPLOIS DE DROIT 
PRIVE REGIE DES 
EAUX 

54,00 42 5 47 7,00 42 5 47,00 

EMPLOIS CDI DE 
DROIT PUBLIC 

9,00 0 2 2 7,00 2,00 0,00 2,00 

EMPLOIS CDD DE 
DROIT PUBLIC  

81,00 27 54 81 0 21,66 35,16 56,81 

EMPLOIS AIDES PAR 
L'ETAT  

14,00 14 0 14 0 9,60 0,00 9,60 

TOTAL GENERAL 725,00 272,00 326,00 598,00 127,00 260,48 281,20 541,68 

 
Au vu de ce qui précède, il est 
à jour du tableau des effectifs. 

 
 

Sur proposition de son Président et après en avoir préalablement délibéré,  
 

Le Conseil communautaire, à  

 
Approuve la mise à jour du tableau des effectifs telle que proposée. 
 
 

12.  

 
Monsieur le Président expose : 
 
La Communauté de communes (CC ACVI) 
montant est basé sur la masse salariale des agents de droit privé de la Régie des Eaux. 
 
Depuis la loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel, le 
mode de versement de la taxe d  
 

 
taxe. 
 

 : la taxe est collectée par les Opérateurs des Compétences des 
u transfert au 1er janvier 2021 ou 2022 

Par contre, 
 

 
A compter du 1er janvier 2020,  : 

− une fraction de 87% versée aux OPCO, 

− une fraction de 13% versée directement par la collectivité aux établissements 

scolaires. 
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2020. 
 
Pour la fraction de 13%, le montant est assis sur la masse salariale 2019 et est à verser 

2019 des agents de droit privé de la Communauté de communes est de 1 606 313-  (un 
million six cent six mille trois cent treize euros). 

(1 606 313- 0,68%) : 10 922,93-  : 9 502,95-  
 922,93-  x 13%) : 

1 419,98- .  
 

agrément et formuler une demande expresse de versement. Ce sont fait connaître : 
  - IME La Mauresque (Port-Vendres), 
 - Collège des Albères (Argelès-sur-mer), 
 - Observatoire Océanographique (Banyuls-sur-mer), 
 - Lycée Christian Bourquin (Argelès-sur-mer), 
 - Lycée Alfred Sauvy (Villelongue-dels-monts). 
 
Il est donc proposé de répartir à part égale entre ces établissements la part de 13 % de 
la - / 5) = 283,99- . 
 
Le C
délibéré, 
 
Décide d

 419.98- répartie à part égale entre les 5 établissements 
pétitionnaires : 
 
 - IME La Mauresque (Port-Vendres), 
 - Collège des Albères (Argelès-sur-mer), 
 - Observatoire Océanographique (Banyuls-sur-mer), 
 - Lycée Christian Bourquin (Argelès-sur-mer), 
 - Lycée Alfred Sauvy (Villelongue-dels-monts). 
 
Précise que la dépense à engager est inscrite au Budget primitif 2020  chapitre 12, 
 
Autorise le Président à signer toutes pièces relatives à la bonne exécution de ce dossier. 
 
 
13.   Droit à la formation des élus communautaires 

 
Monsieur le Président expose : 
 
L'exercice du droit à la formation des élus communautaires est régi par les dispositions 

.2123-12 modifié par la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019  art. 107 et 

suivants ainsi que les articles R.2123-12 et suivants du Code Général des Collectivités 

Territoriales (CGCT) prévus pour les conseillers municipaux, départementaux et 

de la loi « Engagement et Proximité » du 27 décembre 2019 renforce les dispositifs à 

compétences des élus locaux. 



17 

 

Il convient aujou Conseil communautaire les 

 

 

Le droit à la formation des Elus est mis en place au moyen de deux dispositifs : 

1  Le Droit individuel à la formation  DIF -  pris en charge par la Caisse des Dépôts et 
Consignations : 
Les collectivités cotisent au fonds de financement du DIF, à hauteur de 1% du montant 
total annuel des indemnités de fonctions. 
 
Le décret n° 2020-942 du 29 juillet 2020 relatif au droit individuel à la formation des élus 
dispose que : 

− les élus municipaux et intercommunaux bénéficient 

de formation dès la première année du mandat ;  

− le coût de la formation pour tous les élus locaux : les frais pédagogiques exposés 

au titre du DIF ne doivent pas dépasser 100-  par heure de formation. 

 

Caisse des Dépôts et Consignations qui prend en charge les coûts de formation 
(informations sur le site www.dif-elus.fr). 
 
2  Le droit à la formation au niveau local : 

 

2.1 : Une enveloppe budgétaire à déterminer 

Les frais d'enseignement inhérents à la formation des élus constituent une dépense 

obligatoire pour la collectivité, à condition que la formation soit dispensée par un 

organisme agréé par le Ministère de l'Intérieur. 

Le montant total des dépenses de formation des élus municipaux ne peut excéder 20% 

du montant total des indemnités de fonction qui peuvent leur être allouées.  

 

Les crédits sont prévus au budget primitif 2020  chapitre 65 article 6535 à hauteur de 

2 % du 

(enveloppe indemnitaire). 

 

Sur la base des indemnités du mandat 2020, la somme à inscrire doit être arbitrée pour 

permettre la mise en place des formations obligatoires : 

-  2 %  :    3 542-  

- 10 % : 17 111-  

- 20 % : 35  

 

est proposé de prévoir une enveloppe correspondant à 10% du montant total des 

indemnités de fonctions pouvant être allouées. 

 

2.2  L  : 
Les dispositions réglementaires fixent à dix-huit jours par élu pour la durée du mandat, 
quel que soit le nombre de mandats qu'ils détiennent, le nombre de jours de formation 
adaptée à leurs fonctions auquel ont droit les conseillers communautaires, lorsqu'ils 
exercent une activité professionnelle salariée. 
Une formation est obligatoirement organisée au cours de la première année de mandat 
pour les élus ayant reçu une délégation. 

http://www.dif-elus.fr/
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2.3  Une prise en charge des frais : 

Dans ce cadre, les frais de déplacement et de séjour donnent également droit à un 

identité, son itinéraire ainsi que les dates de départ et de retour.  

Les frais de séjour (hébergement et restauration) sont remboursés forfaitairement, selon 

les modalités prévues par le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 relatif à la prise en 

charge des fra  

 
Les pertes de revenu subies par l'élu du fait de l'exercice de son droit à la formation sont 
compensées par la collectivité dans la limite de dix-huit jours par élu pour la durée du 
mandat. Le montant, par heure, de cette compensation est plafonné à une fois et demie 
la valeur horaire du salaire minimum de croissance.  
 

3  Les formations à prévoir : 

Il est précisé que les orientations des formations des élus sont déterminées en lien avec 
l'exercice du mandat et les compétences et projets de la collectivité. La formation des 
élus municipaux et communautaires doit être adaptée aux fonctions des conseillers 
municipaux. 
 

publique locale et notamment : 

− Être en adéquation avec les fonctions et les délégations effectivement exercées, 

−  de parole, bureautique, gestion des 

 

 

Ainsi, la Communauté de c

sur la période 2021  2023 à destination des élus avec les objectifs suivants : 

− réglementaire et financier 

territoriale) 

− 

Intercommunale (Gouvernance, processus décisionnel, coopération                 

cadres / élus) 

 

Enfin, il est précisé que chaque année, un débat aura lieu au vu du tableau récapitulatif 

des formations suivies par les élus, annexé au compte administratif. 

 

 

 après en avoir 

délibéré, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, articles L.2123-12, R.2123-12 à       

R.2123-14, 

 

Vu la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 dite « Engagement et Proximité », 

mandats et le développement des compétences des élus locaux, 

 

Décide adopter le principe de la mise en place du droit à la formation des élus 

communautaires, 
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Décide d

, 

 

Décide d  le plan de formation 2021-2023 proposé, 

 

Décide d imputer les dépenses correspondantes au budget, chapitre 65  article 6535, 

 

Autorise le Président à signer toutes  la présente 

délibération. 

 
 
14.   Opération  : Approbation de la 

subventions publiques et de financement du reste à charge travaux 

 

Monsieur le Président expose : 
 

leur logement faute de financements. La FDI SACICAP (Société Anonyme Coopérative 

à des solutions de financement proposés à des propriétaires occupants modestes 

souvent exclus des circuits bancaires traditionnels. Elle propose en particulier la mise en 

 

 

propriétaires éligibles aux aides prévues 

reste à charge sont difficiles voire impossibles à obtenir. 

 

La FDI SACICAP permettra aux propriétaires occupants modestes et très modestes de 

dispositifs. 

 

 des subventions accordées sur leurs fonds propres 

et 

taux de 0 %, sans frais de gestion pour les propriétaires sous plafonds de ressources 

ANAH « très modestes », de 100,00-

propriétaire bénéficiaire des aides et la FDI SACICAP. 

 

Le partenariat repose également pour la FDI SACICAP sur le financement du reste à 

charge des propriétaires modestes et très modestes, avec frais de gestion de 50,00-

(cinquante euros) ou 100,00- (cent euros) selon le montant du prêt.  
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La convention est conclue entre la FDI SACICAP, la Communauté de communes et les 

             

1er janvier 2021. 

 

A cet effet, un projet de convention est proposé. 

 

st proposé au Conseil communautaire : 

- 

reste à charge travaux, 

-  

- 

dossier.  

 
Sur proposition de son président et après en avoir préalablement délibéré,  
 
Le Conseil Communautaire,  des membres présents et représentés, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT), 

 

Vu la convention n°066PRO016-

 (OPAH), 

 

Considérant n partenariat avec la FDI SACICAP permettra de faciliter la réalisation 

  

 

Approuve le projet de rêts 

travaux, 

 

Autorise le Président à signer la convention, 
 
Autorise le Président à signer toutes les pièces administratives relatives à ce dossier. 

 

 

15.     Axe 1 des 

fonds Leader : attribution de subvention au profit de Madame Nadia BEAUPIED  

Commune de Montesquieu des Albères 

 

Monsieur le Président expose : 
 

des Fonds Leader, aide à la création et au développement 

BEAUPIED, gérante de la structure « Le Jardin des Trompettes » située sur la commune 
de Montesquieu-des-Albères. 
 
Son projet consiste à mettre en culture de nouvelles parcelles, augmenter sa 

spécialisés afin de pouvoir continuer à répondre à la demande croissante des habitants 
locaux, et celle des magasins BIO et de proximité. 
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Ses objectifs sont triples : 

- Doubler la surface de production de plein champ pour répondre à la demande 
croissante et locale de légumes bio et accentuer les pratiques agro-écologiques ; 

- Augmenter la productivité ; 
- Maintenir et développer les liens sociaux et économiques entre les habitants et 

les agriculteurs. 
 

 845,85- -
cinq euros et quatre-vingt-cinq centimes toutes taxes comprises) à partir du plan de 
financement suivant : 
 
- Fonds Leader       8 000,00-  
- CC ACVI                 2 000,00-  
- Autofinancement   2 845,85-  

 
Au vu de ce qui précède, le Conseil communautaire est invité à se prononcer. 

 
 
Sur proposition de son président et après en avoir préalablement délibéré, 
 

 
 
Approuve -
euros) au profit de Madame Nadia BEAUPIED, gérante de la structure « Le Jardin des 
Trompettes » située sur la commune de Montesquieu-des-Albères, afin de soutenir son 
projet mettre en culture de nouvelles parcelles, augmenter sa 
productivité, on et acquérir de nouveaux outils 
spécialisés de pouvoir continuer à répondre à la demande croissante 
des habitants locaux et celle des magasins BIO et de proximité, 
 
Dit que cette subvention est complémentaire à celle versée au titre des Fonds Leader, 
 
Rappelle que ses objectifs sont triples : 

- Doubler la surface de production de plein champ pour répondre à la demande 
croissante et locale de légumes bio et accentuer les pratiques agro-écologiques ; 

- Augmenter la productivité ; 
- Maintenir et développer les liens sociaux et économiques entre les habitants et 

les agriculteurs 
 
Autorise le Président à signer toutes pièces relatives à ce dossier. 
 
 

16.   

la CC ACVI à passer avec la société FELICITA FILMS pour la réalisation du tournage de 

film 

 

Monsieur le Président expose : 
 

itulée « Mensonges », la Communauté de 
communes met à disposition de la société FELICITA FILMS les locaux situés 3 Impasse 
Charlemagne à Argelès-sur-Mer (66700). 
 



22 

Cette mise à disposition est consentie à titre gratuit pour la période du 17 au                           
23 novembre 2020 inclus. Seuls le nom et le logo de la Communauté de communes 
devront être précisés au sein du générique de la série télé. 
 

téléphonie et Ies frai

société. 
 
A cet effet, un projet de convention est proposé. 
 
Au vu de ce qui précède, le Conseil communautaire est appelé à se prononcer. 
 
 
Sur proposition de son Président et après en avoir préalablement délibéré,  
 

 
 
Approuve la convention de mise à disposition à titre 
situés 3 Impasse de Charlemagne à Argelès-sur-Mer, 
 
Rappelle que cette mise à disposition est consentie à titre gratuit pour la période du      
17 au 23 novembre 2020 inclus. Seuls le nom et le logo de la Communauté de 
communes devront être précisés au sein du générique du long métrage réalisé, 
 

 la société FELICITA FILMS prend également à sa charge les 
es locaux utilisés. Un état des lieux 

contradictoire 
libération des lieux par ladite société, 
 
Autorise le Président à signer la convention ainsi que toutes pièces relatives à ce dossier. 
 

 

17.   Approbation de la convention de délégation 

rechargement de la plage du Racou par un excédent de sable provenant du projet de 

-sur-Mer 

 

Monsieur le Président expose : 
 

Argelès-sur-Mer entreprend de restructurer la digue de protection du 
port. 
 
Les travaux projetés font intervenir des opérations de dragage des fonds sableux.  
 
Compte tenu de la bonne qualité des sables dragués, et conformément aux 

recharger les plages de la commune. Sur les deux sites envisagés : la plage au Nord du 
port ou la plage du Racou, cette dernière est privilégiée du fait de sa forte 
anthropisation.  
 
En conséquence, le régalage de 13 690 m3 de sables issus du dragage pourra contribuer 
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Comme la gestion intégrée du trait de côte relève de la part compétence GEMAPI restée 
Argelès-sur-Mer ne peut 

 
 
Dans ces conditions, le projet de convention de dél

 
 
Au vu de ce qui précède, le Conseil communautaire est appelé à se prononcer. 
 
 
Sur proposition de son Président et après en avoir préalablement délibéré,  
 
Le  
 
Approuve la convention e relative au rechargement 
de la plage du Racou par un excédent de sable provenant du projet de confortement de 
la digue du -sur-Mer, 
 
Rappelle que la présente convention a pour objet de fixer les modalités de délégation 

-sur-Mer, 
 
Dit que -sur-Mer prend à sa charge le coût de la réalisation de ces 

 
 

les responsabilités de la C -sur-Mer, Maître 
d'ouvrage délégué  
 
Dit que les règles de passation relatives aux marchés de travaux sont celles fixées par le 
Code des marchés publics, 
 
Rappelle que 

, 
 
Autorise le Président à signer la convention ainsi que toutes pièces relatives à ce dossier. 
 
 
18.   Groupement de commandes 

VI et les communes de Laroque 

des Albères, Montesquieu des Albères, Palau del Vidre et Saint André - Approbation de 

es marchés subséquents 

 

Par délibération n° DL2020-0240 du 25 septembre 2020, le Conseil communautaire a 

type C5 et services associés pour la CC ACVI et les 
communes de Laroque-des-Albères, Montesquieu-des-Albères, Palau-Del-Vidre et 
Saint-André. 
 

es articles L.2124-2, R.2124-2 1° et 
R.2161-2 à R.2161-5 du Code de la commande publique a été lancé le 02 octobre 2020. 
Il a été pas
des articles L.2125-1 1° et R.2162-1 à R.2162-12 du Code de la commande publique. Il 
donnera lieu à la conclusion de marchés subséquents pour chaque membre du 
groupement. 
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Les marchés subséquents prendront la forme de marchés à bons de commande avec 
maximum, en application des articles L.2125-1 1°, R.2162-1 à R.2162-6, R.2162-13 et 
R.2162-14 du Code de la commande publique. 

 
unie les 05 et 15 novembre 2020, a 

fait le choix de retenir : 
- la société Electricité de France SA domiciliée au 7 rue André Allar  13 015 

Marseille et la société TOTAL Direct Energie SA domiciliée au 2 bis rue Louis 
Armand  75 015 Paris, concernant robation de  

- la société Electricité de France SA domiciliée au 7 rue André Allar  13 015 
Marseille, concernant es cinq marchés subséquents sur la base de 

 
 
Au vu de ce qui précède, le Conseil Communautaire est invité à se prononcer sur les 
différents choix de la CAO.  
 
Sur proposition de son Président et après en avoir préalablement délibéré,  

 

 

 

Approuve la décision de la CAO en date du 05 novembre 2020, concernant 

-cadre, qui a fait le choix de retenir les sociétés suivantes : la 

société Electricité de France SA domiciliée au 7 rue André Allar  13 015 Marseille et la 

société TOTAL Direct Energie SA domiciliée au 2 bis rue Louis Armand  75 015 Paris, 

pour une durée de deux ans à compter du 1er janvier 2021, 

 

Approuve la décision de la CAO en date du 15 novembre 2020, concernant 

la société Electricité de France SA domiciliée au 7 rue André Allar  13 015 Marseille, pour 

une durée de deux ans à compter du 1er janvier 2021, 

 

Autorise le Président à signer tous documents nécessaires à la bonne exécution de ce 

dossier. 

 

 

19.   

 la commune de Saint André et la                                                 

CC ACVI - Approbation des marchés subséquents 

 
Monsieur le Président expose : 
 
Par délibération n°108-18 du 25 mai 2018, le Conseil communautaire a approuvé le 

Cerbère et Saint André.  
 
Un premier marché subséquent a été passé pour la période 2019/2020. Ce dernier 

deuxième marché subséquent pour la période 2021/2022. 
 

(C.A. ovembre 2020, a fait le 
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société Electricité de France SA domiciliée au 7 rue André Allar  13 015 Marseille, pour 
une durée de deux ans à compter du 1er janvier 2021. 
 
Au vu de ce qui précède, le Conseil communautaire est appelé à se prononcer. 
 
 
Sur proposition de son Président et après en avoir préalablement délibéré,  
 

représentés, 
 
Approuve 

Electricité de France SA domiciliée au 7 rue André Allar  13 015 Marseille, pour une 
durée de deux ans à compter du 1er janvier 2021, 
 
Autorise Monsieur le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécution 
de ce dossier. 

 
 

20.   Groupement de commandes p

Internet et Télécom avec les communes de Cerbère, Elne, Ortaffa, Sorède, Villelongue 

dels Monts et la CC ACVI :  

 

- Décision sur le lot 2 dénommé « Téléphonie » 

 

Monsieur le Président expose : 
 

Par délibération n°150-19 du 18 juin 2019, le Conseil communautaire a approuvé le 

renouvellement des fournisseurs 

Villelongue Dels Monts et la CC ACVI. 

 
Un -2, R.2124-2 1° et 
R.2161-2 à R.2161-5 du Code de la Commande publique, a été lancé le 06 juillet 2020. 
 

 de procéder à un 

 

 

Il ressort que, lors de la CAO 

de tous ses membres, il a été proposé de déclarer sans suite le lot n°2 (article R.2185-2 

du Code d

lancement de la procédure en 2019. Au demeurant, cette évolution est de nature à 

au choix du titulaire. 

 

Ainsi, au vu de ce qui précède, le Conseil communautaire est invité à se prononcer, sur 
la déclaration sans suite de la procédure relative au lot n°2 du marché ci-dessus identifié. 

 
 
Sur proposition de son Président et après en avoir préalablement délibéré, 
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Approuve la déclaration sans suite de la procédure relative au lot n°2 du marché ci-
dessus identifié, 
 
Autorise Monsieur le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécution 
de ce dossier. 
 
 

- 

prestations objet du lot 2 dénommé « Téléphonie » 

 
Monsieur le Président expose : 

 
Par délibération n°150-19 du 18 juin 2019, le Conseil communautaire a approuvé le 

Villelongue Dels Monts et la CC ACVI. 

 

Un -2, R.2124-2 1° et 
R.2161-2 à R.2161-5 du Code de la Commande publique, a été lancé le 06 juillet 2020. 
 

 

 

Par ailleurs par délibération n°DL2020-0319, le Conseil Communautaire a approuvé la 
déclaration sans suite du lot 2 dénommé « Téléphonie », 
besoins depuis le lancement de la procédure en 2019. 
 
Au vu de ce qui précède, le Conseil communautaire est invité à se prononcer sur 
l
prestations objet du lot 2 ci-dessus identifié permettant à chaque collectivité de se 
libérer de ses engagements. 

 
 
Sur proposition de son Président et après en avoir préalablement délibéré, 
 

 
 
Approuve 
objet du lot 2 ci-dessus identifié permettant à chaque collectivité de se libérer de ses 
engagements tel que proposé, 

 
Autorise le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de ce 
dossier. 

 
 

21.   Lecture publique 

médiathèques 

 

Monsieur le Président expose : 
 



27 

précise :  
 
« 

race, de sexe, de religion, de nationalité, de langue ou de condition sociale ». 
 
Pour se conformer à cet
des ressources proposées par le réseau de lecture publique de la CC ACVI, il est proposé 

réseau.  
 
A compter du 1er janvier 2021, les citoyens pourraient adhérer gratuitement au réseau 

de leur adresse et de leur identité pour se voir remettre, avec un extrait du règlement 

médiathèques du réseau de la CC ACVI. 
 
Ainsi, au vu de ce qui précède, le Conseil communautaire est appelé à se prononcer. 
 
 
Sur proposition de son Président et après en avoir préalablement délibéré, 
 
Le Conseil communautaire, à la majorité des membres présents et représentés par 
48 voix POUR et 1 ABSTENTION (Yvette PERIOT), 
 
Approuve l er janvier 
2021, 
 
Dit que les citoyens pourront adhérer gratuitement au réseau des médiathèques. Il leur 
suffira de justifier de leur adresse et de leur identité pour se voir remettre, avec un extrait 
du règlement des médiathèques, une carte  
 
Rappelle que cette carte donnera 

CC ACVI, 

 

Autorise le Président à signer tout document relatif à ce dossier. 

 

 
22.    

Rebond Eau Biodiversité Climat 

 
Monsieur le Président expose : 
 
Contexte 
 
En ayant pu évaluer les effets du confinement lié à la crise sanitaire, et afin de 

ne 
priorité majeure des collectivités, tout particulièrement dans le contexte du 

« Rebond Eau Biodiversité Climat ». 
 
Ce dispositif vise à accélérer le redémarrage des investissements dans le domaine de 
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ressource en eau, de la restauration de la biodiversité et des milieux aquatiques, de la 
 

 
Enjeu 
 

 
 

 
 
Dans ces conditions qui favorisent les demandes les plus promptes, il ressort que les 

-Projets ou les projets dont la réalisation revêt un caractère urgent et ne pouvant 
 classiques » fondées sur des conclusions 

de Schémas Directeurs. 
 

 
 

dossier de demandes qui inclurait les opérations suivantes : 
 

Opération  
Amélioration extension Step Bages 2 481  

(hors réseau refoulement à 
charge exclusive de PROSAIN) 

Réservoir Ambeille et sécurisation 
distribution eau potable sur Côte Vermeille 

760 

Réservoir Mas Reig : réhabilitation des 
défauts structurels 

512 

Traitement de potabilisation sur le Pont du 
Tech 

422 

Réhabilitation-renouvellement des réseaux 
Eau et Assainissement des quais de Port-
Vendres 

490  

Complément aux aides valorisées dans le 
contrat triennal : rue de la Rasclose à Saint-
André et rue Taillefer à Collioure 

470 

TOTAL 5 135 
 

 :  
 

attribuable est de 50%. 
 
Au vu de ces éléments il est 

 
 
 
Sur proposition de son Président et après en avoir préalablement délibéré, 
 

 
 
Approuve que la 
« Rebond Eau Biodiversité Climat » 

-dessus, 
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Autorise le Président à déposer le dossier de demandes de subventions correspondant 

 
 
Autorise le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de ce 
dossier. 
 

 

23.    Convention de cession d u 

Racou à passer avec M. Thierry D -sur-mer 

 

Monsieur le Président expose : 
 

 de la falaise au Racou, a été engagée une opération de 

terrains locaux impactés. 

 

Les travaux de déplacement des canalisations et de renaturation du site ont alors été 

réalisés en fonction des accords conclus avec M. Thierry Danoy, propriétaire de la 

 

 sa desserte a 

été modifiée au profit de la sécurisation du site ouvert au public avec notamment le 

passage du sentier littoral. 

 

En conséquence et au titre de la compensation du préjudice subi par la perte 

stationnement en partie supérieure de son terrain, il a été 

convenu que la collectivité lui cèderait une partie de la voie désaffectée. 

Cette démarche répond cependant à deux objectifs :  

• . Thierry Danoy, 

• 

emprise de la voie, au-dessus de la zone éboulée (dangereuse). 

 

intervenir M. Thierry Dan -sur-Mer propriétaire du chemin et, 

la Communauté de communes, gestionnaire de cette voie à caractère communautaire 

 du Racou. 

 

Le projet de convention est soumis  

 
Ainsi, au vu de ce qui précède, le Conseil communautaire est appelé à se prononcer. 
 
 
Sur proposition de son Président et après en avoir préalablement délibéré,  
 
Le Conseil Communautaire,  membres présents et représentés, 
 
Approuve 

 à passer avec M. Thierry Danoy, 
 
Dit que ladite portion de terrain 
de la parcelle figurant au cadastre sous le numéro 319 de la section BM lieu-dit Torre 
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 990m² (la contenance précise sera déterminée 
après arpentage), 
 
Dit 

-après prévue et il en prendra la jouissance à compter du même 
jour, 
 
Précise en cas de réalisation, la vente aura lieu moyennant le prix de 1.00- (un euro) 
et que le  chez 
Maître Hervé PHILIPPE, notaire à Argelès-sur-Mer, 
 
Dit que les frais et honoraires seront à la charge de la Communauté de communes, 
 
Autorise Monsieur le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécution 
de ce dossier. 
 

 

24.    Appel au don suite aux intempéries qui ont touché le département des Alpes 

Maritimes 

 

Monsieur le Président expose : 
 
Les intempéries violentes qui ont frappé les Alpes Maritimes le vendredi 3 octobre 
dernier ont laissé de lourdes cicatrices dans le département. 
 
Après les pluies intenses, il reste la boue et les dégâts comme stigmates du passage de 
la tempête Alex. Les habitants de la vallée de la Roya et de la Vésubie dans les Alpes 
Maritimes ont vu les rivières gonfler, se transformer en torrent et tout emporter sur leur 
passage. Certains villages comme celui de Saint-Martin-Vésubie ou Roquebillière étaient 
coupés du monde, les routes ayant été emportées. 

é et enfin les 
télécommunications pour rompre cet isolement qui est très éprouvant 
psychologiquement. 
 

 
départementale des Alpes Maritimes peut être apporté. 
 
Ainsi, au vu de ce qui précède, le Conseil communautaire est appelé à se prononcer. 
 
 
Sur proposition de son Président et après en avoir préalablement délibéré,  
 
Le Conseil communautaire  membres présents et représentés, 
 

ssociation départementale des Alpes Maritimes et ce, à 
 2 000.00- , 

 
Autorise le Président à signer toutes les pièces relatives à ce dossier. 
 

 

25.     

 
Monsieur le Président expose : 

https://www.ouest-france.fr/meteo/tempete/
https://www.ouest-france.fr/provence-alpes-cote-dazur/alpes-maritimes/
https://www.ouest-france.fr/provence-alpes-cote-dazur/alpes-maritimes/
https://www.ouest-france.fr/meteo/intemperies/tempete-alex-le-corps-d-un-berger-francais-retrouve-dans-le-fleuve-roya-7000365
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La Communauté de communes se lance dans une Carte cadeau solidaire de territoire 

démarche « consommer local » et apporte un soutien au commerce de proximité des 
quinze communes du territoire.  
 
Cette démarche a été réfléchie suite au contexte actuel de crise sanitaire et économique. 
 
Les objectifs sont les suivants : 

- Encourager et soutenir les activités commerciales de nos villages grâce à une 
carte cadeau dédiée, 

- Rediriger les acheteurs dans nos boutiques et restaurants grâce à un moyen de 
paiement exclusif, 

- Faciliter -ville, 
- Encourager la digitalisation de la ville, 
- Fédérer tous , 
- Maintenir les flux financiers sur le territoire 

 
Cett
producteurs impliqués, afin de soutenir les activités de proximité et favoriser les achats 

 sont les suivantes : 
- Métiers de bouche : boucheries, poissonneries, boulangeries, maraichers, 

 
- Artisans 

locaux  
- Boutiques de vêtement, de décoration, parfum  
- Librairies 
- Bars et restaurants 
- Hébergements 
- Loisirs : parcs de loisirs, centres de plongée, locations de vélo, ballades en 

 
-  

 
Les entreprises locales pourraient alors acheter cette carte cadeau au profit de leurs 
salariés (cadeau pour Noë

fiscales et sociales dans les limites légales (171-  par an et par salarié pour 2020), et 
contribueraient, elles aussi, au développement du territoire. 
 
Les particuliers auraient également accès à cette carte cadeau solidaire. 
 
La Communauté de communes est porteuse de cette opération et doit faire appel à un 
prestataire. Ce dernier mettra en place la plateforme, le support technique et 

cartes cadeaux digitales à destination des entreprises de la CC ACVI. Un support clients 
et partenaires est également attendu. 
 
Le coût de cette prestation est estimé à 15 000,00-  (quinze mille euros). 
 

émis un avis favorable pour le lancement de cette opération. 
 

Ainsi, au vu de ce qui précède, le Conseil communautaire est appelé à se prononcer. 
 
 



32 

Sur proposition de son Président et après en avoir préalablement délibéré,  
 
Le Conseil  présents et représentés, 
 
Vu 
19 novembre 2020,  
 

dans 
le contexte actuel de crise sanitaire et économique  Carte cadeau 
solidaire de territoire pour soutenir la démarche « consommer local » et apporter un 
soutien au commerce de proximité des quinze communes du territoire, 
 
Dit que le coût de cette prestation est estimé à 15 000,00-  (quinze mille euros), 
 
Dit  
 
Autorise le Président à signer toutes les pièces relatives à ce dossier. 
 

 

26.    Questions et Informations diverses 

 

Il est précisé que le prochain Conseil communautaire aura lieu le lundi 14 décembre 
2020 à 18h30 à la salle polyvalente intercommunale de Saint-Génis-des-Fontaines 
située Espace de la Prade  Rue Saint Antoine (66740). 
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20h30. 
 
 

Signatures 
 


